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L'AVANT-PROJET

DUNE

ORGANISATION MILITAIRE SUISSE

Au moment oü sortait de presse notre derniere livraison, le
departemenl militaire federal annoncait la publication de son
avant-projet d'une nouvelle Organisation militaire, accompagnö
de l'exposö des motifs.

La sörie des articles sur la reforme de notre armee, commencee
dans la livraison d'avril, devait ötre complötee par un chapitre
sur l'instruction des troupes. II y a lieu d'ajourner ce chapitre.
L'etude de cet objet sera plus utilement poursuivie ä l'occasion
de celle que nous entreprenons, aujourd'hui, de l'avant-projet
officiel.

Nous admettons ce document connu de tous ceux qu'il
interesse. II a öte largement repandu par les soins de la chancellerie

du departemenl militaire föderal ; les officiers exercant un
commandement, jusqu'au grade de capitaine inclusivement,
l'ont recu par la voie du service ; les autres, ainsi que les sous-
officiers et soldats, et d'une maniere generale les personnes
desireuses d'etre exaetement renseignees, ont pu et peuvent encore
en obtenir gratuitement des exemplaires francais ou allemands,
en s'adressant ä la chancellerie. Le document etant ainsi connu,
nous nous considererons comme autorise ä n'en reproduire le

texte que si la clarte de la discussion l'exige, et pour eviter au
lecteur les longueurs d'une recherche.

Chacun relevera avec plaisir l'esprit dans lequel l'ceuvre du
departement militaire federal est soumise ä la pröconsultation
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des militaires et des citoyens. II differe du tout au tout de celui

qui rögnait en 189.J. A eette öpoque, au fortiter in re s'ajoutait
le fortiter in modo. Aujourd'hui, l'autorite en est revenue ä la

conception plus juste, dans un Etat comme le nötre, du suaviter
in modo. Elle n'a rien ä y perdre, et l'ceuvre y gagnera.

Le fait meine d'en appeler ä la collaboration generale et de

provoquer les objeetions et les voeux non seulement des techniciens

mais des profanes, et jusqu'ä ceux des hommes de mauvaise

volontö, — il y en a toujours et partout — a oblige les

auteurs du projet de Petudier avec plus d'attention, de Pappro-
fondir pour en expliquer avec plus de nettetö le sens et la portee,
d'en preciser les prineipes et les dispositions. Aussi peut-on dif-
förer d'opinion sur teile proposition, dösirer tel amendement 011

röclamer des remaniements partiels plus ou moins profonds, il
n'en faut pas moins rendre hommage ä la conception gönörale
de l'ceuvre, reconnaitre qu'elle a öte travaillee et mürie conscien-
cieusement, qu'elle constitue un tout equilibre, repondant aux
prineipes actuellement admis dans les milieux techniques, sans

porter atteinte aux notions essentielles de notre droit public.
Elle est ainsi ce que chacun dösirait, et ce qu'a declare desirer le

Conseil federal, une excellente base de discussion.

L'avant-projet compte 247 articles röpartis en cinq titres:
I. Obligations militaires.

II. Organisation de l'armee.

III. Instruction de l'armee.

IV. Administration militaire.
V. Service actif.

I. Obligations militaires

Tout Suisse est tenu au service militaire.
Ce principe est aussi vieux que notre droit public federal.

Toutefois, dans la pratique, il comporte une attönuation rösultant

soit d'incapacitös physiques individuelles, soit d'exigences
politiques ou sociales.

La loi du i3 novembre 1874, art. 2, ränge dans les exemptös
de cette categorie les membres du Conseil föderal, chancelier de

la Confederation et greffiers du Tribunal federal; les ecclösias-

tiques non incorporös en qualitö d'aumöniers; les directeurs et
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infirmiers indispensables au service des höpitaux publics; les

directeurs et gardiens des pönitenciers et prisons preventives;
les membres des corps de police.

Sont exemptes de meine :

Art 2 b. Les fonctionnaires et employes de l'administration des

postes et des telegraphes, de l'administration du materiel de

guerre dela Confederation, de Padministration des poudres, des
ateliers militaires federaux, des arsenaux federaux et cantonaux,
ainsi que Ies commissaires des guerres cantonaux.

Art 2 /. Les employes des lignes de chemins de fer charges de

l'entretien et de la surveillance de la voie, les employös du service
de l'exploitation, le personnel des gares et des stations et, en

outre, les employös des entreprises concessionnees des bateaux
ä vapeur charges du service de la marche des bateaux.

Enfin « les instituteurs des ecoles publiques peuvent, apres
avoir prit part ä une ecole de recrues, ötre dispenses de tout
service ulterieur, si les devoirs de leur charge le rendent necessaire.

(Art. 2, lettre e.)
L'avant-projet supprime cette derniere dispense et restreint.

celle dont benöficient les employös des paragraphes b et f.
A maintes reprises, la Bevue militaire suisse a rompu des

lances en faveur du service militaire des instituteurs. L'avant-
projet röpond ainsi ä un de ses dösirs. Les unites des cantons
dont les regents sont soumis ä l'obligation de servir s'en sont
bien trouvees. L'armee ne peut que profiter de Pexistence de cette
mesure. L'exposö des motifs resume en fort bons termes ses

avantages :

Quelque importante que soit la fonction de regent ä l'ecole, on ne voit pas
pourquoi il en resullerait l'exemption des instituteurs de tout le service
militaire, hors l'ecole de recrues. Dans leur grande majorite, les regents ne
demandent pas cette exemption, ils la considerent plutöt comme les placant en
etat d'inferiorite vis-ä-vis des autres citoyens soumis au service militaire. Ils
constituent un element qui peut servir tres bien ä completer les cadres et dans

certains cantons, les regions montagneuses par exemple, ils sont, ä ce point
de vue, presque indispensables. Si l'on veut que l'instruction preparatoire de

la jeunesse soit menee ä chef, il faut que le corps enseignant y coopere dans

une large mesure. Et il ne le pourra que s'il est lui-meme appele ä servir. Le
service militaire vaudra au regent de savoir plus energiquement reveiller chez
les jeunes gens confies ä ses soins des sentiments patriotiques et un esprit
sain et robuste. Au point de vue de l'instruction populaire aussi, il importe de

soumettre les regents au service militaire. La Situation speciale qui leur etail
faite n'a pas profite ä l'interet general.
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L'exemption des employös des administrations des tölögraphes,
etc., ne peut etre supprimee. Ces administrations continuent ä

fonctionner en temps de guerre. Mais des distinctions sont jus-
lifiees : « Nombre de buralistes postaux ä la campagne, dit
l'exposö des motifs, peuvent sans inconvenient faire leur service
militaire et alors que les arsenaux sont vides ou que, pour un
motif quelconque, fes ateliers militaires sonl obliges de chömer,
on ne voit pas pourquoi les fonctionnaires et employes födöraux
de ces administrations ne seraient pas, eux aussi, tenus au service

militaire. On peut dire la möme chose touchant les
administrations de chemins de fer. »

Mais ces distinctions ne sauraient etre introduites dans le cadre

Irop rigide d'une loi. Celle-ci pose le principe; des ordonnances
fixeront l'application. En tout etat de cause, l'exemption ne sera
accordöe que partiellement, c'est-ä-dire apres accomplissenient
de l'ecole de recrues et de trois cours de röpötition. Les effectifs,
spöcialement ceux de l'infanterie, beneficieront ainsi de bons
ölöments, les employös en question representant gönöralemenl
une moyenne intellectuelle favorable. L'abus des dispenses est
d'ailleurs manifeste. Depuis 187.4 les entreprises de transports:
chemins de fer secondaires, tramways urbains, compagnies de

navigation, se sont multipliees. Par milliers les employes de ces

entreprises restituent leurs effets militaires aux arsenaux. Cet
('¦tat de choses ne cadre guere avec l'article constitutionnel imposant

le service mililaire ä tout Suisse.

L'avant-projet place sur le meine pied que ces employös les
douaniers et les gardes-frontiere. Ces derniers, ainsi que les
membres des corps de police, peuvent en outre etre astreints ä

d'autres prestations militaires.
Comme par le passe, les citoyens dispenses du service, tant

pour les causes ci-dessus enumörees que pour incapacite physique,

restent soumis au paiement de la taxe militaire '.

1 A signaler encore parmi les dispositions du Ier titre, celles relatives aux soldals
indigents. L'avant-projet determine plus exaetement quo la loi actuelle les obligations
incombant ä l'Etat du chef de cette indigence. L'autorite communale doit fournir aux
familles laissees dans le [denuement les subsides necessaires et faire rapporl ä l'autorite

cantonale qui nantit le departement militaire federal. Ce dernier ralifie ou modifie
les mesures prises. Le canton remboursera a la commune ses depenses; la
Confederation en sjardc le 5o % ä sa charge.
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II Organisation de l'armee.

i. Les classes de l'armee.

Une elite, une landwehr, un landsturm ; la Constitution de
l'armee en trois grandes categories, teile est l'economie de

l'avant-projet. Une elite, armöe de campagne, composee des
classes d'äge les plus jeunes, les hommes de 20 ä 33 ans. Une
landwehr, classes d'äge de 34 ä 3g ans, formant des unitös se

pretant plutöt ä des missions defensives et aux services de
l'arriere. LTn landsturm enfin qui represente en quelque sorte la
levöe en masse, garantissant ä nos citoyens armös l'application
flu droit de la guerre. II peut ötre utilise soit dans la defense
locale, sojt pour renforcer Ies troupes de couverture au moment
de la mobilisation, soit pour supplöer les unites de landwehr
dans le service de garde 011 de police.

Le landsturm est compose des hommes sortis de la landwehr
ä 39 ans revolus — classes d'äge de 4o ä 5o ans — et de tous lös

citoyens de 20 ä 5o ans qui, capables de manier un fusil dans
les opörations de la petite guerre, n'ont pas rempli d'autre part
les conditions du recrutement dans l'elite. Gomme nous le
verrons ä propos de l'instruction de l'armee, cette derniere
catögorie de soldats trouvera, dans une Organisation amelioree de

l'instruction militaire pröparatoire du IIP degre, l'enseignement
indispensable.

Les citoyens inaptes au maniement des armes, mais utilisables
dans des services accessoires sont versös dans les cadres du
landsturm non arme.

L'avant-projet corrige une erreur de notre lögislation actuelle ;
il maintient en dehors du landsturm les jeunes gens de 17 a 19

ans. En cas de guerre, ils doivent pouvoir etre l'objet, le cas
öchöant, d'un recrutement anticipöj et versös, pour autant qu'ils
possedent les aptitudes necessaires, dans l'armöe de campagne.
A ce defaut seulement, ils seront attribuös au landsturm.

En resume, l'avant-projet s'inspire,' en ces matieres, des
prineipes unanimement admis, ou peu s'en faut, par nos milieux
militaires.

2. L'elite.
Le premier ban de l'armee serait composö des hommes de 20

ä 33 ans. L'elite est ainsi renforcee d'une classe d'äge.
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L'avant-projet invoque, ä l'appui de cetle innovation, « la

nöcessitö du fractionnement de l'armöe tel qu'il le propose ».

L'adjonction ä l'elite des hommes de 33 ans parait possible,
ajoute-t-il : « II a ötö propose, en effet, par des gens compötents,

d'ötendre jusqu'ä 35 ans l'obligation de servir dans
l'elite. »

J'avoue n'etre pas edifie II faudrait etablir d'une facon moins
discutable qu'une proportion un peu forte d'hommes de plus de

trente ans, adjoints ä des soldats au-dessous de cet äge, ne risque
pas d'alourdir nos unites de campagne. Cette preuve n'a pas
etö faite, ä ma connaissance du moins, et il ne suffit pas ä

mon incredulitö de voir invoquer les affirmations d'anonvmes
compötents. Plus concluantes seraient les donnees et les
expöriences sur lesquelles leurs affirmations sont fondöes. .>

Peut-etre est-ce ä tort mais la lecture de l'avant-projet laisse

l'impression d'une idöe preconeue : la foi aux vertus infaillibles
de l'ordre ternaire denomme par l'exposö des motifs « la tri-
partite1 »

Cette impression est la consequence du raisonnement formulö
par l'exposö des motifs.

La premiere question ä resoudre devrait etre, semble-t-il,
celle du choix des hommes qualifies pour former l'armee de

campagne. Xous sommes un trop pelit peuple pour ne pas la

composer, cette armee, de tous les citoyens remplissant les
conditions imposees par sa mission eventuelle, pour autant que
nous pouvons leur ineulquer une süffisante instruction militaire.
Mais nous ne la composerons que de ces citovens-lä, parce
qu'en pareille matiere la quantite n'est pas synonyme de qualitö.

Jusqu'ä quel äge l'individu remplit-il gönöralement les
conditions indispensables A l'expörience mödicale ä nous le dire.

L'äge de sortie de l'ölite ainsi fixö, nous ötablirons notre
compte d'effectif, lequel nous dictera le fractionnement de
l'armee.

L'avant-projet renverse les termes. II organise d'abord le
fractionnement : 6 divisions, chaeune ä 3 brigades ; la brigade
composee de 3 rögiments et le rögiment de 3 bataillons ä

1 Le tradueteur montre en cette occasion quelque audace linguistique. Cela soit, dit
en passant, car le texte frangais de l'avant-projet est de bonne qualite, et celui de

l'expose des motifs, sans etre de la haute litterature, est tres superieur ä ce (pie nous
servent souvent les bureaux du Palais federal. Si toutes leurs traduetions rappelaienl
celles-ci, bien des reclamations tomberaient.



L'AVANT-PROJET D'UNE ORGANISATION MILITAIRE SUISSE 565

3 compagnies de 3 sections. Pour obtenir cette armee-lä,
admirablement symetrique, c'est incontestable, il nous faut 117 ooo
soldats d'infanterie, ce qui sur la base des possibilites actuelles
du recrutement suppose i3 classes d'äge. Donc l'ölite comprendra
les hommes de 20 ä 33 ans.

En raisonnant ainsi, l'exposö des motifs donne le pas ä la
theorie sur la pratique. C'est dangereux. II n'est d'ailleurs pas
entierement consöquent avec lui-meme. S'il lui suffit d'invoquer
le temoignage de « gens compötents » pour retenir dans l'elite
les hoinmes de 33 ans, pourquoi en eloigner ceux de 34 et de
35 ans, auxquels s'etend ce meme temoignage II pourrait
former sans retard tout ou partie des troisiömes bataillons qui,
dans son Systeme, manquent ä quelques rögiments II ne le
fait pas, et je ne serais pas eloigne de croire qu'il eüt laisse de
cöte les hommes de 33 ans, comme Ies autres, si la confiance
en son a priori ne l'avait pas sollicite ä y soumettre les faits.

Mais en admettant meine que la mobilite des unitös de

campagne ne souffre aucunement de la prösence d'une proportion
plus grande de soldats relativement äges, le systöme pröconisö
offre-t-il des avantages tels qu'ils compenseront les inconvönients

certains d'un bouleversement möme passager et des
hösitations qui, pendant un temps plus ou moins long-, en seront Ia

consequence Je me permets de soumettre aux appröciations de
mes camarades et des auteurs de l'avant-projet quelques objeetions.

L'organisation projetee de Pinfanterie d'ölite exige, indöpen-
damment des garnisons du Gothard et de St-Maurice, i44
bataillons. Naturellement, ces bataillons, malgre l'appoint des
hommes de 33 ans, sont d'un effectif sensiblement införieur
ä celui des bataillons actuels sur pied de guerre ; premierement
parce que notre maximum de 117 000 fantassins disponibles
supprime toute autre alternative ; secondement, parce qu'il ne
saurait etre question de compenser la disparition de la quatrieme
compagnie par une majoration correspondante de l'effectif des
trois autres. L'avant-projet propose des compagnies de 224
hommes et de 210 fusils, soit 70 fusils par section. Le bataillon
compterait 697 hoinmes et 63o fusils ; le regiment 2121 hommes,

avec 5o officiers et 1890 fusils.
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II n'est pas inutile de rappeler la justificalion par l'exposö des
motifs de ces reductions d'effectifs :

On sera peut-etre etonne que les bataillons et les regiments regoivent un
effectif plus faible qu'aujourd'hui. II y a peu d'annees encore, dominait la
tendance contraire ; on reclamait des bataillons ä iooo hommes et pour la mobilisation

on prevoyait un effectif de 800 fusils, soit 8O9 hommes, au lieu de

l'effectif legal de i'A-j hommes seulement. II n'est pas possible d'exposer ici sous
toutes ses faces cette question complexe ; force est de se contenter d'indiquer
les prineipes qui la dominent.

L'affaiblissement des bataillons et des regiments est la consequence forcee
de l'application du principe de la division tripartite. Le bataillon est plus faible,
parce qu'il ne se compose plus que de trois compagnies, le regiment est plus
faible parce que les bataillons le sont aussi. Cef effet se produit malgre le
renforcement de la compagnie.

Mais une nouvelle tactique est nee de la nouvelle arme a feu et la combinaison

ä laquelle l'avant-projet se rallie repond mieux aux exigences de cette

tactique qu'un renforcement des bataillons ct des regiments. Dans les engagements

importants, le bataillon n'est plus l'unite de combat, c'est lc regimenl.
Or des regiments de i>400> voire de 3ooo fusil.?, sont dejä un peu lourds ä

manier dans le combat, etant donne l'efficacite du tir, tandis qu'il esl relativement
facile de conduire 1800 ä 1900 fusils. Les nouvelles armes ä feu produisenl de

tels resultats qu'on est oblige d'adopter des fronts etendus; la conduite des

premieres lignes en devient plus difficile. Mais aussi un petit nombre de fusils
a-t-il aujourd'hui une importance plus considerable qu'autrefois. La section

avec 70, la compagnie avec 2(0 fusils representent dejä une cerlaine force de.
combat dont la conduite ne cause pas encore de trop grandes difficultes ;

celles-ci ne surviendront que lorsqu'il s'agira des bataillons et des regiments,
parce qu'ici encore les chefs doivent donner et transmettre leurs ordres dans la

zone d'efficacite du feu. Aussi est-on fonde ä admettre qu'ä l'avenir la guerre
exigera de petites formations de bataillons et de regiments faciles ä mouvoir.
Mieux vaut prevenir en ce domaine. Dans notre pays, aux regions
montagneuses, aux plateaux si decoupes et couverts, de petils bataillons et regimenls
pourront mieux aecomplir les täches speciales que l'on confie ä cles detachements

; ils offrent de plus cet avanlage que pour ces läches-lä on peut employer
un minimum de forces possible. C'est pour cela que ces formations un peu
faibles conviennent specialement aux conditions oü nous sommes.

En resume, l'avant projet, base sur les nouvelles conditions
tactiques, pröconise l'allögement des unites subalternes et, par
ce moven, la cohesion plus grande du regiment. C'est trös juste.
II y a douze ans dejä, la Bevue militaire suisse combattait, par
les memes arguments que l'avant-projet et par quelques autres,
l'idee du bataillon de 1000 hommes, en faveur ä cette öpoque
dans les spheres officielles. Meme notre bataillon actuel du pied
de guerre, avec ses compagnies ä 200 fusils, ne parait pas le
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mieux appropriö ä nos conditions topographiques. Le principe
de Pallögement parait donc devoir etre adopte.

Mais pourquoi ne pas l'appliquer ä la compagnie Dans un
terrain comme Ie nötre, il est aussi complique pour un capitaine
ä pied de diriger une compagnie de 200 fusils que pour un major

ä cheval de diriger son bataillon de 892 hommes. Et cette
eomplication croitra lorsque le capitaine aura ete prive d'un de

ses officiers. On ne pourrait admettre cette privation dans des

compagnies majorees ä 224 hommes que si nous etions
assures d'un corps de sous-officiers absolument ä la hauteur de

sa täche, de teile sorte qu'un lieutenant puisse compter en

toutes circonstances sur ses sergents comme sur lui-meme. Les

sergents de cette trempe sont actuellement une exception, chacun

eu conviendra, et il ne semble pas que la mise en vigueur
de l'avant-projet garantisse ä cet egard de tres reels progrös. II
faudrait donc poser, comme condition sine qua non d'une
augmentation de l'effectif de la compagnie, une amelioration tres
sensible de nos sous-officiers. (Nous reviendrons sur ce point ä

l'occasion de la formation des cadres de sous-officiers.) Aussi
longtemps qu'il n'en sera pas ainsi, mettre aux mains de nos
chefs de section et de nos chefs de compagnie des unitös plus
fortes qu'actuellement, ne parait pas une Solution heureuse.

Meme avec d'excellents sous-officiers, de petites-compagnies,
surtout si l'on veut les diviser en trois sections, seraient tres
superieures ä celles de l'avant-projet. II faut tenir compte, en

effet, des influences dissolvantes de la balaille, qui ne peuvent
ötre combattues mieux que par la presence des chefs. C'est l'exemple

de ces derniers, leur action personnelle et directe qui donne
ä la troupe sa valeur : mais encore faut-il que leurs hommes
puissent avoir les yeux sur eux. Quant ä Paisance des evolutions

en terrains accidentös, il n'est guere contestable qu'elle
serait plus grande chez de petites compagnies que chez les
lourdes unitös de l'avant-projet.

A tous ces points de vue, des compagnies sur le modele de
celle de notre loi actuelle, 160 ä 180 fusils, seraient tres
superieures ä des compagnies de 210. Si elles se rapprochent de 160

fusils, ce qui paraitrait pröferable, rien ne s'opposerait, moyennant

une amelioration du corps des sous-officiers, ä la division
en trois sections au lieu de quatre. Tactiquement, c'est sans
importance, mais on assure une öconomie d'officiers.
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En compensation de la reduction des fusils dans la compagnie,

la quatrieme compagnie serait rendue au bataillon. Je suis
convaincu, en effet, qu'un bataillon de quatre compagnies
legeres est infiniment mieux articulö, plus maniable, chemine
avec plus d'aisance dans tous les terrains et se dissimule plus
facilement sous tous les couverts, qu'un bataillon ä trois
compagnies volumineuses. C'est la souplesse des compagnies qui
fait la souplesse du bataillon.

Mais, dira-t-on, le reglemenl d'exercice ne recommande-t-il

pas aux chefs de fractionner en trois groupes leurs troupes au

combat, de facon ä repondre aux trois phases de celui-ci :

engagement, poursuite de l'action, döcision?
Cet argument. releve dejä dans un article precedent 1, est

spöcieux. La reeommandation du reglement s'applique essentiellement

aux unites combattant isolement, non aux unites enca-
drees. Pour ces dernieres, compagnies, bataillons, rögiments,
la question est beaucoup plus simple. Elles vont droit devant
elles et döploient les fusils qui leur assureront la superiorite

du feu. Les fractions gardees en arriere ne sont pas des

reserves au sens tactique du terme, c'est-ä-dire des unites de

manoeuvre, ce sont de simples echelons de combat ou, si l'on
aime mieux, des röservoirs d'alimentation de la ligne de feu,
soit qu'il faille combler des vides, ou fournir un supplöment de

fusils, ou provoquer une poussöe en avant ou recueillir une

retraite, etc., etc. Pour cette mission-lä, on ne voit pas en quoi
l'ordre ternaire se recommanderait specialement et pourquoi
serait invoque l'article 232 du reglement. C'est de la thöorie.
Or, seuls les avantages pratiques importent.

II semble, du reste, qu'on soil fonde ä renouveler ä ce sujet
l'observation formulöe plus haut d'une erreur de raisonnement
de l'exposö des motifs. Son Organisation de la compagnie, du
bataillon, du regiment, lui est dictee moins par des considerations

tiröes des necessites tactiques de ces unitös et de l'interet
de leur commandement, que par le dösir de former des unitös

supörieures d'un modele pröconeu. De meme que, tout ä

l'heure, on obligeait le recrutement ä se plier ä une
Organisation de l'armöe, au lieu de baser cette Organisation sur
les donnöes du recrutement, on pretend maintenant plier ä

eette möme Organisation thöorique la Constitution des unitös

1 Organisation des forces combattantes, livraison de juin 190^, p. 4-';.



l'avant-projet d'une Organisation militaire suisse 56q

tactiques subalternes, alors qu'il conviendrait de former celles-ci
selon leurs exigences propres, pour les grouper ensuite en
unites strategiques.

Relisez l'exposö des motifs. Son premier argument est le
suivant : « L'affaiblissement des bataillons et des regiments est la
consöquence forcee de l'application du principe de la division
tripartite. » Ge n'est que subsidiairement qu'on songe ä juslifier
l'organisation proposee du bataillon par des arguments inspirös
de son emploi. Et le paragraphe, revenant ä son idöe favorite^
conclut par cette appreciation : que si les formations presentees
sont un peu faibles, s'il doit subsister quelque doute sur la
valeur de leur conception « les avantages que la division
tripartite prösente pour la brigade et la division n'en ressortiront

que mieux. » (Expose des motifs, p. 120.)
On ne bätit pas une maison en commencant par le toit. De

möme, un industriel, qui etablit une halle aux machines, la pro-
portionne ä la forme et au nombre de ses machines ; il ne
transforme pas celles-ci pour les contraindre ä cadrer avec l'ar-
chitecture du bätiment.

La meine logique s'impose dans le fractionnement de l'armöe.
On n'edifie pas sur un principe thöorique l'organisation d'une
division, quitte ä lui asservir un type de bataillon et de
rögiment plus 011 moins heureusement adapte. Creer le meilleur
type de bataillon et de regiment sera notre pröoccupation
premiöre, parce que bataillons et regiments sont la cheville ouvriere
du combat, sans laquelle les plus savantes coneeptions du
divisionnaire resteront lettre morte. Une fois constituöes ces unites
subalternes du meilleur type, alors interviendra le probleme de
leur groupement. De meme que les bataillons et les regiments
ont öte constitues de facon ä tirer le maximum de rendement
des soldats qui les composent, de meine, la division sera constituee

de facon ä tirer de ses rögiments le rendement maximum.
Tout le raisonnement de l'exposö des motifs est ainsi retournö.

La majeste de «la tripartite » peut en souffrir, mais les droits
bien superieurs de la pratique seront sauvegardös. Nos divisions
ne joueront plus au regard de nos bataillons et de nos regiments
le röle du lit de Procuste.

A l'argument tactique du bataillon leger par la legerete de
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ses compagnies, je voudrais ajouter un argument moral, effleure
döjä dans un article anterieur.

En maintenant le bataillon ä quatre compagnies, nous evitons
jusqu'ä un certain point la transformation radicale de l'encadre-
menl. des unitös actuelles. En d'autres termes, nous ne perdons
pas tout le benefice des traditions de l'organisation de 1874.

Ce serait une faute de les dedaigner, ces traditions. Elles sont
comme le eiment qui Joint solidement les pierres d'un ödifice.
Ce qu'il nous sera possible d'en conserver sans nuire ä l'ceuvre
de reorganisation necessaire profilera ä celle-ci. N'est-ce pas un
appoint appröciable pour la consistance d'une armöe, que celui
de compagnies, de bataillons dont les cadres se connaissent
döjä entre eux et sont connus de leurs sous-ordres

On me signalait dernierement, dans un cours de repötition,
un capitaine qui, depuis son incorporation comme recrue, avait

parcouru tout son service dans la möme unitö de l'ölite, puis
dans l'unitö correspondante de landwehr Ier ban; il etait ainsi
connu de la plupart, de ses hommes. Tous professaient pour lui
une affection basöe sur Pestime personnelle qui ne faisait qu'a-
jouter ä l'autorite de sou grade. Ils lui marquaient une sincöre
confiance, le consultaicnt volontiers sur leurs affaires privees
et tout en l'appelant familierement entre eux Poncle Paul,
comme les Boers le president Krüger, ils ne respeetaient que
plus volontiers en sa personne les regles de la diseipline et de
la Subordination. Ce chef n'obtiendra-t-il pas de sa troupe de bien
meilleurs rösultats, des efforts plus spontanes et plus devoues,

que tel autre officier meme mieux style tactiquement peut-ötre,
mais encore un etranger pour ses soldats Et les supörieurs de

ce chef, ne se reposeront-ils pas avec plus de securite sur une

troupe ainsi commandöe
Actuellement, dans la plupart de nos bataillons, nous avons

des cadres connaissant leurs sous-ordres et connus d'eux, animes

pourrait-on dire de l'esprit de la compagnie, ou de l'esprit du

bataillon, ölements de cohösion et de solidite. Et nous priverions
l'armöe d'un si pröcieux benefice, que l'öcoulement des annees
a seul pu lui procurer, pour l'avantage douteux d'une impec-
cable symetrie

Le moins qu'il soit permis de demander est qu'avant d'en venir
lä, on nous apporte des preuves plus palpables d'un progrös
que la simple invocation d'un principe theorique. L'ne fois la
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transformation opöröe,, Ia faute, si faute il y avait, ne pourrait
de longtemps ötre corrigöe. On ne bouleverse pas deux fois en
une genöration les fondements meme de l'organisation d'une
armee.

*

Donc, jusqu'ä plus ample informe, je tiens pour pröferable
au bataillon ä trois compagnies renforcöes, le bataillon ä quatre
compagnies röduites. Cela n'öte rien d'ailleurs ä la possibilite
d'appliquer la tres juste conception que se fait l'avant-projet du
rögiment. Celui-ci serait un peu moins affaibli, voilä tout. Au
lieu de 2100 hommes et de 1900 fusils,, chiffres ronds, — car
il ne s'agit pas pour l'instant d'entrer dans tous les details, —
nous aurions, ä raison de bataillons de 750 hommes, des
rögiments de 2 2Öo hommes et de 2000 fusils. La difference n'est

pas assez sensible pour que les difficultös du commandement
en soient aggravöes.

(A suivre.) F. Feyler, major.
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